PROJET DE COURRIER INFORMANT L’AGENT CONTRACTUEL DE L’ENGAGEMENT D’UNE PROCEDURE DISCIPLINAIRE A SON ENCONTRE :








A………..le…..









Coordonnées de l’agent

Envoi en recommandé avec accusé de réception ou remise contre décharge
Objet : Engagement d’une procédure disciplinaire

Madame, Monsieur
Je vous informe qu’en raison des faits qui vous sont reprochés (énoncer les faits reprochés de manière précise – reprendre ceux du rapport disciplinaire*)……………………………….j’envisage à votre encontre l’application d’une sanction disciplinaire (préciser la sanction)……………………….
Sanctions possibles :

· L'avertissement ; 

· Le blâme ; 

· L'exclusion temporaire des fonctions avec retenue de traitement pour une durée maximale de 3 jours

· L'exclusion temporaire des fonctions avec retenue de traitement pour une durée  supérieure à 3 jours et de six mois pour les agents recrutés pour une durée déterminée et d'un an pour les agents sous contrat à durée indéterminée ; 

· Le licenciement, sans préavis ni indemnité de licenciement. 

Conformément aux dispositions du décret n°88-145 du 15 février 1988 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, et notamment ses articles 36 et suivant, vous avez droit :

· à la communication intégrale de votre dossier individuel, comportant notamment le rapport disciplinaire et ses annexes (possibilité d’en faire une copie)
· à la présentation d’observations orales et/ou écrites,
· à l’assistance de défenseurs de votre choix.

· de garder le silence tout au long de la procédure disciplinaire.

En conséquence, je vous invite à vous présenter au (préciser le service de la collectivité, ses horaires et un autre contact en cas de changement d’horaires) pour la consultation de votre dossier.
ATTENTION :  prévoir un procès-verbal de communication du dossier le cas échéant ; cette consultation peut se faire jusqu’à la veille de la prise de la sanction

Uniquement si la collectivité envisage une sanction d’ exclusion temporaire de plus de 3 jours ou un licenciement:: Je vous informe que je saisis sans délai pour avis préalable la Commission Consultative Paritaire pour qu’elle se réunisse en formation disciplinaire.
Si la collectivité envisage un licenciement: Dans la mesure où  compte tenu de la gravité de fautes reprochées j’envisage de vous licencier, je vous convoque à un entretien préalable, le ……………… (si convocation envoyée par la poste : à fixer au moins 3 semaines à compter de la date d’envoi de ce courrier par la poste car il faut obligatoirement respecter un délai de 5 jours ouvrables entre la réception de ce courrier et l’entretien préalable ; si remise en main propre prévoir une date à + 6/7 jours)  à  ……….h (indiquer l’heure) à …………………(indiquer l’adresse). 
Lors de cet entretien, je vous présenterais plus amplement les motifs précis qui justifient ma décision de mettre fin à notre collaboration . Vous pourrez me faire part de vos observations éventuelles, et consulter votre dossier individuel si vous ne l’avez pas consulté avant. 

En outre, je vous informe que vous avez la possibilité de vous faire assister par un ou plusieurs défenseurs de votre choix, pour la consultation de votre dossier ainsi que pour l'entretien préalable. 

La date de licenciement sera fonction de notre entretien et de la date de notification de l’arrêté de licenciement et de vos congés annuels restants.

Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.







QUALITE DU SIGNATAIRE








NOM ET PRENOM
 *possibilité de joindre une copie du rapport disciplinaire
